
A l’avenir, chaque fois qu’un
Britannique achètera sa
viande chez Sainsbury’s ou

chezMarks&Spencer, il saura
qu’il existe quelque part un enre-
gistrement vidéodes derniers
moments de l’animal qu’il s’ap-
prête à déguster. Et que la Food
StandardsAgency (FSA), l’organis-
mede régulationdes abattoirs,
peut y avoir accès et vérifier que
les choses se sont passées le
moinsmal possible pour la victi-
mede sonappétit carnivore.

Au total, cinq chaînesde super-
marchés – enplus des deuxdéjà
citées, il y a aussiMorrisons,Wai-
trose et Co-op – se sont engagées
à ce que tous les abattoirs qui leur
fournissent de la viande soient
équipésde caméras de surveillan-
ce, ces fameuses CCTVqui ont
envahi le Royaume-Uni depuis
quinze ans. Et ce, dans les zones
où l’on étourdit les bêtes comme
dans celles où elles sont tuées.

D’aprèsAnimal Aid, une orga-
nisation caritative quimilite
pour le bien-être des animauxen
tout genre et qui fait campagne
pour que les abattoirs soient
mieux surveillés, d’autres ensei-
gnes, commeTesco, Asda, Lidl ou
Aldi, sont en voie de suivre
l’exemple de leurs concurrents.
L’ONGad’ailleurs acheté des
pages de publicité dans la presse
nationale, samedi5 et dimanche
6février, pour sensibiliser le
grandpublic à ce sujet.

A en croire la FSA, quelque 7%
des 370abattoirs anglais et gal-
lois sont d’ores et déjà équipés de
CCTV, ce qui représente, en volu-
me, 16%desmoutons, 42%des
cochons et 40%des volailles qui

y finissent leurs jours.Mais, com-
me l’amontré un film tourné
clandestinementpar AnimalAid
en 2010, là où il n’y a pasde sur-
veillance, les pratiques sont sou-
vent cruelles et illégales.

Ainsi, onne doit pas couper la
têted’unmouton juste après lui
avoir tranché la gorge,mais atten-
dre 20secondes aumoins pour
être certain que la victimeest
bienmorte, précisent les textes.
Cedélai dedécence est rarement
respecté.Demême, il est fréquent
que les pauvres bêtes ne soient
pasménagées dans leurs derniè-
resheures. Et qu’importe que la
loi stipule que toute souffrance
évitable doit lui être épargnée!

Manque d’hygiène
Unison, le syndicat représen-

tant les inspecteurs des abattoirs,
commecertains vétérinaires qui
yœuvrent, ne sont pas opposés
auprincipe. Sans doute l’organi-
sation espère-t-elle que les vidéos
mettront aussi au grand jour les
mauvais traitements que subis-
sent ses adhérents, ainsi que le
manqued’hygiènequi règne
dans ce secteur agroalimentaire.

Nombreux sont les témoigna-
ges, en effet, qui font état dumau-
vais accueil, unmélange d’insul-
tes et demesures d’intimidation,
que reçoivent les inspecteurs
quand ils osent seprésenter. Une
bonnepart des victimes de ces
mauvais traitements sont des jeu-
nes femmes espagnoles – qui
étaient vétérinaires dans leur
pays d’origine –, surreprésentées
dans la profession.p

VirginieMalingre
(Londres, correspondante)

Textile

PlandecontinuationpourDescamps,
spécialistedulingedemaison
Les salariés du spécialiste du linge demaisonDescamps, en redresse-
ment judiciaire depuis juin2010, sont fixés sur leur sort : le tribunal de
commercedeBobigny (Seine-Saint-Denis) a choisi, vendredi 4février, la
solutionduplande continuation sur dix ansproposépar le groupe ita-
lienZucchi, l’actuel propriétaire. Celui-ci ne conserverait que 20%du
capital et s’allierait au fonds français AstranceCapital, qui enprendrait
80%. Cinqautres candidats (laMaisonde la literie, Garnier-Thiébaut, Lin-
vosges, SDE et le groupeKrief) étaient en lice pour la reprised’une entre-
prisequi, aprèsplusieurs réductionsd’effectifs, compte encore 430sala-
riés, troismarques (Descamps, Jalla, Jardin secret) et un réseaud’une
quinzainedeboutiques enFrance. Le groupe aperdu 16,6millionsd’eu-
ros en 2009, pourun chiffre d’affaires de 55millions.pNicole Vulser

LuxeHermès se réorganise
Legroupe de luxeHermès a annoncé, vendredi 4février, une réorganisa-
tion de son comité exécutif à partir du 2mai, afin de «renforcer» son
efficacité et d’«accompagner sa forte croissance». Axel Dumas, direc-
teur général dumétiermaroquinerie-sellerie, rejoint le comité exécutif
et devient directeur général des opérations. Guillaumede Seynes, le
directeur général adjoint du groupe, devient directeur général. – (AFP.)

Energie Forte hausse des résultats du russeRosneft
Le groupepublic Rosneft, premierproducteur russe depétrole, a annon-
cé, vendredi 4février, unbénéficenetde 10,67milliardsdedollars
(7,8milliards d’euros), enhaussede63,7%. Sonchiffre d’affaires apro-
gresséde 34,6%, à 63,05milliardsdedollars, grâce à lahausse desprixdu
pétrole et à uneproductionde 2,32millions de barils par jour (+6,4%).
Selon lapresse russe, desnégociations sont en cours sur le rachat d’une
part dans la coentreprise russo-britanniqueTNK-BP. – (AFP.)

RestaurationHaussedesventesdeMcDonald’senFrance
La filiale française de l’enseigne américaine de restauration rapide
McDonald’s a enregistré un chiffre d’affaires de 3,9milliards d’euros en
2010, soit uneprogressionde 8% (6%àpérimètre comparable), grâce à
une augmentation dunombre de clients. – (AFP.)

SocialManifestation àDole contre la fermeture
de l’usine Ideal Standard
Unmillier de personnes ont défilé, vendredi 4février àDole (Jura),
contre le projet de fermeture du fabricant de sanitaires en céramique
Ideal Standard, qui va entraîner 163licenciements. Les salariés de l’usi-
ne Porcher de Revin (Ardennes), également vouée à la fermeture,
avaient rejoint le cortège. – (AFP.)

ChangeLaRussie laisse flotter le rouble plus librement
LaBanque centrale deRussie (BCR) a l’intentionde laisser flotterdavanta-
ge le rouble en2011, a indiqué, vendredi 4février, sonprésident, Sergueï
Ignatiev.«Nous allons élargir dès cette année le “corridor”»dans lequel la
BCRmaintient le rouble face aupanier dollar-euro,«mais probablement
pasdans les prochaines semaines», a déclaréM.Ignatiev. – (AFP.)

FinanceL’Indonésie relève ses taux d’intérêt
La banque centrale d’Indonésie a porté son tauxdirecteur de 6,50%à
6,75%, vendredi 4février, la première hausse depuis août2009, afin de
combattre les pressions inflationnistes. La hausse desprix a atteint
plus de 7% en janvier, en raisonnotamment desmauvaises conditions
météorologiques qui ont affecté les récoltes. – (AFP.)

Sang,transparenceetvidéo
danslesabattoirsanglais

Reportage

Aschersleben (Saxe-Anhalt)
Envoyée spéciale

Longtemps, les habitants d’As-
chersleben (Saxe-Anhalt) ont
penséque tôtou tard, le grou-

peSchiess fermerait sesportes. Sur
le marché de cette bourgade d’ex-
Allemagne de l’Est, on a assisté et
commenté à satiété, année après
année,tous lesmalheursdel’entre-
prisedepuis 1990. Laprivatisation,
lesdeuxdépôtsdebilanet, surtout,
les nombreux licenciements. Les
150annéesdetraditionindustrielle
deSchiess, legrandconstructeurde
machines de la région, jadis n˚ 1
mondial sur son segment, tombe-
raient un jour ou l’autre dans
l’oubli. Dans cette région gangre-
néepar lechômage, ceneseraitpas
lapremière fois.

Et puis un jour, le «chinois» est
arrivé. ShenyangMachine Tool Co.
Ltd., aujourd’hui rebaptisé She-
nyangMachine Tool Group, rachè-
te l’entreprise en faillite en 2004.
«Nous avons vraiment cru que
c’était la fin, confie Frank Seibert,
secrétaire du comité d’entreprise
de Schiess, qu’ils allaient copier ce
qui restait de savoir-faireet repartir
enAsieproduiremoins cher.»

Mais le nouveau propriétaire
parvient à rassurer les employés. A
leurgrandesurprise,ilpaielessalai-
resentempsetenheure, rénoveles
locaux et entreprend même la
constructiond’unnouveauhangar
de production. «Onne fait pas cela
quand on veut simplement récupé-
rer du savoir-faire à bon compte,
assureM.Seibert. Le chinois a vrai-
ment sauvéSchiess.»

Depuis2004, lamaisonmèrede
Shenyang a investi 50millions
d’euros sur le site d’Aschersleben.
Quelque 400 salariés – dont vingt
Chinois – s’activent autour des
machines de grande taille produi-
tes par l’entreprise, contre 250 au
momentdu rachat. Le propriétaire
chinoisprévoit d’autres investisse-
ments et embauches.Malgré la cri-
se qui a frappé Schiess en 2009, il
tablesurunchiffred’affairesmulti-
pliépardeuxd’ici cinqans.

«Aujourd’hui, nous pouvons
dire que c’est un succès, dit Torsten
Brumme,gérantdel’usine.Celan’a

pas toujours été aussi simple. »
QuandM.Brummerejoint ladirec-
tion de Schiess en 2009, l’entrepri-
se perd beaucoup d’argent. «Les
deux sites n’arrivaient à travailler
ensemble», se souvient-il.

A l’époque, Schiess consacre un
pôle d’ingénierie au développe-
ment spécifiquedemachines pour
lamaisonmère chinoise. Le dessin
estfaitenAllemagne, laproduction

enChine.«Celanefonctionnaitpas,
dit M.Seibert. Nous nous sommes
rendu compte que quand on veut
développer une nouvelle machine,
la conception, leprototype et le pro-
jetpilotedoiventêtrefaitsaumême
endroit. Ce n’est que lorsque le pro-
duit est considéré comme au point
qu’on l’envoie enChine, avec tout le
savoir-fairemécanique.»

Cette expérience va profondé-
ment influencer le fonctionne-

ment et la stratégie de l’entreprise.
Depuis que le gérant allemand a
fait comprendre au propriétaire
chinoissonerreurstratégique, tou-
teslesdécisionsseprennentensem-
ble. Les sites de Shenyang et d’As-
chersleben traitent d’égal à égal,
malgréladifférencedetaillequi les
sépare : le chinois, numéro deux
mondial de la construction de
machines, a une production dix
fois supérieure à l’allemand.

«Nous ne sommes qu’unminus-
cule rouagedans leur immense sys-
tème, dit M.Brumme. Mais le diri-
geant chinois consacre énormé-
ment de temps à cette coopéra-
tion.»Avec Schiess, Shenyang aun
accèsdirectetpratiqueaufonction-
nementdumarchéeuropéen;ildis-
posed’uneexpertisequ’aucunana-
lyste ne peut offrir. Mais le «made
in Germany » se mérite. « Les
Chinois ont compris que le savoir-
faire développé ici fait partie d’une
culture industrielle qu’on ne peut
pasdélocaliser commeça», résume
M.Brumme.

Aterme,M.Brummeespèremul-
tiplier les coopérations avec She-
nyang.Ilenvisagededévelopperde
nouveaux segments demarché. La
marque Aschersleben proposera

bientôt des machines moins chè-
res, de structure chinoise et de fini-
tion allemande. Du côté des sala-
riés, la crainte lancinante de voir le
savoir-fairedisparaîtrede la région
s’estdissipée.

Entré dans l’entreprise en 1989,
Frank Seibert mesure le chemin
parcouru : « J’ai été touché qu’ils
m’invitent, moi, simple employé, à
laréunionannuellede l’entrepriseà
Shenyang.Nousavons le sentiment
aujourd’huiquelesChinoisnousres-
pectentbienplusque lesentreprises
allemandes qui nous ont rachetés à
l’époque de la réunification. Elles
voulaient à tout prix contrer une
nouvelleconcurrencevenuede l’Est.
Beaucoup de notre savoir-faire et
nos meilleurs ingénieurs ont été
transférés à l’Ouest à l’époque. Les
Chinoisn’ontpas fait cela.»

A l’entrée de l’entreprise, jadis
propriétédel’Etatcommunisteest-
allemand,flotteaujourd’huilaban-
nière rouge étoilée de la Républi-
que populaire. En Saxe-Anhalt, le
tauxde chômage s’élève à 11,2%en
janvier – presque deux fois celui
l’Allemagne de l’ouest. Mais, sur le
marché d’Aschersleben, le fatalis-
men’estplusdemise.p

Cécile Boutelet

Adéfaut, pour le moment, de
démontrer laculpabilitédes
troiscadresdeRenaultsoup-

çonnés de corruption et d’espion-
nage industriel, la justice a déjà
levé le voile sur certaines métho-
des jugées douteuses du construc-
teur.

Entendu,mercredi 2février, par
lespoliciersdeladirectioncentrale
du renseignement intérieur
(DCRI), chargés de l’enquête préli-
minaire ouverte, le 14 janvier, un
membre de la société de sécurité
Geos, Michel Luc, a livré des élé-
ments inédits sur les dessous de
l’enquêtedeRenault.

Directeur des opérations de
Geos enposte àAlger,M.Luc appa-
raît officiellement dans les comp-
tes de Renault comme prestataire
payé par le service de sûreté du
constructeur. La facture a été, en
fait, adressée àune société person-
nelledeMichelLuc,amideDomini-
que Gevrey, l’un des deux enquê-
teurs de Renault, auteurs du rap-
port visant les cadres suspects.

En réalité, M. Luc n’a réalisé
aucunacted’enquêtepourRenault
et ne dispose, de plus, d’aucun élé-
ment sur l’origine des informa-
tions de Dominique Gevrey. Il a

admis, en revanche, avoir joué un
rôle d’intermédiaire pour mas-
quer l’identitéde cette source.

Il a expliqué aux policiers avoir
pu sortir, grâce à cette facturation
fictive, la somme de 90000euros
en espèces, au cours de l’été et à
l’automne 2010. Il a remis cet
argent, en «trois ou quatre verse-
ments», àunindividudont ilditne
pas connaître le nom. Les rendez-
vous avaient lieu àMadrid. La per-
sonne recevant l’argent serait de
nationalité tunisienne et ne serait,
elle aussi, qu’un intermédiaire.
Michel Luc dit avoir touché
10000euros pour ce service et
indiquénepasconnaîtrelasomme
exacte versée à la véritable source.
M.Luc, ancien parachutiste, était
entré chezGeos en2007.

«C’est une histoire qui n’a rien à
avoir avec Geos, assure son diri-
geant, le général Jean Heinrich,
ex-patrondeladirectiondurensei-
gnementmilitaire.Michel Lucm’a
appelé après avoir lu un article du
Monde sur l’affaire Renault pour
me dévoiler son implication, il m’a
juré n’avoir fait que rendre service
etaajoutéqu’onverraqu’un jour, il
aaussirendudegrandsservicesàce
groupe automobile.» L’intéressé a

été invité àprésenter sa démission
le 1er février.

Ces nouveaux éléments éclai-
rent les conditions dans lesquelles
les enquêteurs de Renault ont
mené leurs investigations et les
accusations portées contre les
cadresMichel Balthazard, son bras
droit Bertrand Rochette, et Mat-
thieuTenenbaum.

Délai supplémentaire
Les soupçons de corruption

apparus à l’encontre de ces trois
personnesviendraientdedonnées
bancaires livrées par une seule
source, gérée par Dominique
Gevrey. «Cette source avait déjà
été testée», selon une source pro-
che du constructeur : les informa-
tions transmises par cette person-
neontdéjà permisde conduire, au
moins,deuxenquêtes internessur
de simples faits de malversations,
qui ont mené à des départs négo-
ciés à propos d’affaires n’ayant
aucun rapport, sur le fond comme
sur la forme, avec celle en cours.

Cette fois-ci, M.Gevrey et son
collègue Marc Tixador ont été
confrontésàunproblèmedevérifi-
cation de données bancaires four-
nies oralement, sans preuve docu-

mentaire, et ayant des extensions
internationales. Ils ont essayé de
lesvaliderendémarchant, envain,
des établissements bancaires
étrangers, comme la Banque
Migros, à Lausanne, où M.Rochet-
te aurait disposé d’un compte sus-
pect. Lesautres comptesse trouve-
raient à Vaduz au Lichtenstein et à
Zurich.

Dans un rapport remis en
décembre2010 à leur hiérarchie,
les deux enquêteurs de Renault
étaientconvaincusparlesinforma-
tionsfourniespar leursourcemais
plaidaient pour un délai supplé-
mentaire afin de les soutenir plus
solidement. Auditionnés par la
DCRI, ils ont argué qu’ils avaient
été surpris de voir engagée aussi
rapidement une procédure disci-
plinaire et pénale, au regard du
peu de preuves dont ils dispo-
saient.

Lestroiscadressuspectsdémen-
tent,pourleurpart, toutes lesaccu-
sations. La justice, quant à elle,
attend le retour des commissions
rogatoires internationales et se
demande si la source des enquê-
teurs de Renault n’appartiendrait
pas à une administration.p

Jacques Follorou

LamaisonmèredeShenyang a investi 50millions d’euros sur le site d’Aschersleben. DR

AvecSchiess,
legroupechinois
aunaccèsdirect
aufonctionnement
dumarchéeuropéen
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Espionnage: lesméthodesd’enquête
deRenaultdévoiléesparlajustice
Lesélémentssur lacorruptionprésuméedes trois cadresn’ontpasétérecoupéspar legroupe

Dansunebourgadeallemande,lemariageréussid’un
constructeurdemachinesendérouteetd’ungéantchinois
Lesdécisionsstratégiquessontprisesenconcertation.LerepreneurdeSchiessrassure lessalariés
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